OPINION 

FR  c 

de  PICAULT, 

Député  par  le  département  de  Seine- 
&-  Marne  ? 

Sur  la  résolution  du  2 3 brumaire  an  V » 
concernant  les  successions  , 

Prononcée  dans  la  séance  du  iS  pluviôse, 

an  V. 


Législateurs» 


Membre  de  la  commission  , que  vous  aviez  chargée 
de  l’examen  de  la  résolution  du  2-3  brumaire  dernier , 
concernant  les  successions  , c’est  pour  moi  un  devoir 
de  vous  exposer , particulièrement,  mon  opinion  sur  cette 
résolution  , quand  je  n’ai  pas  été  d’avis  de  l’adopter , et 
que  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a,  lui -même, 
annoncé  la  différence  d’opinion  entre  les  membres  qui  la 
composoienL 


A 


Le  rapporteur  a dit , au  commencement  de  son  rap- 
port, qu  il  y av'Oit  lieu  de  croire  que  la  résolution  nou- 
veüe  n eprouveroit  plus  de  difficulté.  Il  a paru  fend-r 
celte  opinion  sur  les  résultats  de  la  discussion  de  l’an- 
cienne resolution  rejetée  en  prairial  de  Fan  4 : sur  des 
points  qu  il  a avancé  cire  demeurés  constans  d’après 
les  opinions  émises , notamment  la  distinction  à faire 
emre  les  coutumes  qui  excluoeient  les  filles  et  celles  qui 
ne  .es  exc'uoient  pas , ou  entre  les  coutumes  qui  au- 
toiisoient  les  renonciations  et  celles  qui  ne  les  autori— 
soient  pas. 

Je  pense  bien  que  les  opinions  lumineuses  qui  ont  été 
présentées  à cette  tribune , pendant  le  cours  de  la  dis- 
cussion sur  la  résolution  du  a3  germinal  dernier,  doi- 
vent nous  ecIairer  et  nous,  guider  dans  la  discussion  sur 
une  autie  résolution  relative  au  meme  objet  5 mais  je 
ne  pense  pas  qu’elles  doivent  l’entraver,  ni  renfermer  la 
délibération  dans  un  cercle  dont  elle  ne  puisse  pas  s’é- 
chapper. Notre  devoir  est  de  profiter  des  méditations 
ulter.euies,  cies  idees  nouvelles  . des  développemens 
plus  étendus.  Quand  il  s’agit  d’une  loi  qui  tient  à la 
propriété  , à la  tranquillité  de  nos  concitoyens  , la  dis- 
cussion doit  avoir  la  plus  grande  latitude  pos- 
sible. t 

, Observez  , d’ailleurs , législateurs  , que  la  résolution 
ou  a3  brumaire  contient , par  rapport  aux  testamens  et 
par  rapport  aux  exceptions  faites  par  le  décret  du 
8 avril  1791 , en  faveur  des  persones  mariées  ou  veuves 
avec  enfans,  des  dispositions  bien  différentes  de  celles 

du  z3  germinal , et  tellement  différentes  que  , quand  le 
Conseil  se  seroit  prononcé  unanimement  pour  l’accep- 
tation de  la  résolution  du  23  germinal , il  seroit  forcé 
de  rejeter  celle  du  23  brumaire  par  l’impossibilité 
d’admettre  ses  nouvelles  dispositions. 

Auparavant  d’entrer  dans  la  discussion  de  cette  réso- 
lution , j’aime  à me  rappeler  ce  que  vous  a dit , avec 


beaucoup  de  raison  , un  de  nos  collègues  , dans  un  ds 
ses  rapports  , que  ce  qui  manque  à presque  toutes  nos 
lois,  ce  sont  des  principes  féconds,  lumineux,  qui  en 
, contiennent  1 esprit  et  en  éclairent  toutes  les  disposi- 
tions. Nous  n aurons  jamais  de  bonnes  lois,  tant  qu’elles 
ne  seront  pas  rondées  sur  des  principes  fixes  qui  servent 
de  fil  directeur  a leur  application.  J’aurai  à reprocher 
en  general , a la  résolution  du  a3  brumaire  concernant 
les  successions , non-seulement  de  ne  pas  renfermer  de 
pareils  principes , mais  même  de  blesser  ceux  auxquels 
" ef  d.e  n.°îre  ^voir  comme  législateurs  de  rappeler 
tiolirrl  ^ °1S^  entenc*s  parler  des  principes  confiitu- 

, Totues  les  dispositions  de  la  résolution  que  vous  avez 
a examiner  peuvent  être  réduites  à sept  objets  : les  inflî- 
tu  tiens  contractuelles  et  autres  dispositions  faites  dans 
es  contrats  de  mariage  au  profit  des  enfans  mariés  par 
leuis  pere  et  mere  ;les  testamens;  les  avantages  entre 
epoux;  les  élections  d’héritier  et  de  légataire,  anté- 
rieures a la  publication  de  la  loi  du  i7  nivôse  an  2 * 
les  renonçât, ons  contractuelles  des  filles  mariées,  et  Tes 
droits  des  enfans  aux  exceptions  faites  en  faveur  d»s 
personnes  maneespar  le  décret  du  1 5 mars  1700.  Des 
vingt  articles  quicomposent  la  résolution  , les  premier 
quatrième  , sixième  , septième  . neuvième , dixième  et 
onzième,  contiennent  les  dispositions  principales,  et 
tons  les  autres  articles  n’en  sont  que  des  corollaires’ ou 
s ,eve  oppemens.  Je  m attacherai , uniquement , aux 

S:S<SfiindiCiUéS’  PUISqUe  l8S  -‘«leur 

Ma  marche  sera  différente  de  celle  du  rapporteur  ds 
la  commission , qui  a commencé  par  vous^ présenter 
en  masse  tous  les  articles  de  la  résolution  qm  n on 
point  paru  susceptibles  de  difficultés , et  oui,  dans  le 
fa,  , n en  doivent  point  éprouver , si  on  adopte  les  ar- 
es dont  ils  sont  des  conséquences.  En  respectant 
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] opinion  de  mes  collègues  , ; ai  plus  a justifier  ia  mienne 
qu'à  combattre  le  rapport  fait  en  leur  nom.  Je  me  per- 
mettrai seulement  de  réfuter  quelques  objections. 

L’article  premier  maintient  la  pleine  et  entière 
exécution  , conformement  aux  anciennes  lois , des 
avantages  , prélevemens , prëciputs  , donations  entre- 
vifs, in  ttitu  lions  contractuelles,  et  autres  dispositions  uni- 
verselles de  leur  nature  , légitimement  stipulées  en  ligne 
directe,  avant  la  publication  de  la.  loi  du  7 mars  1793, 
et  en  ligne  collatérale  entre  individus  non  parens  , anté- 
rieurement à la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  an  2.  , 
tant  pour  les  successions  ouvertes  jusqu’à  ce  jour,  que 
pour  celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir. 

J’ai  applaudi , avec  mes  collègues  de  la  commission, 
à cet  article  dans  lequel  le  Conseil  des  Cinq- cents  a fait 
T'application  , soit  des  lois  des  9 fructidor  an,  o et  3 
vendémiaire  an  4 5 qui  0nt  révoqué  l’effet  retroactL 
des  lois  des  5 brumaire  et  7 nivôse  an  2,  qui  avoient 
annullé  les  actes  mentionnés  en  l’article  premier  ; soit 
de  l’article  14  de  la  déclaration  de  nos  droits  et  de 
nos  devoirs  , suivant  lequel  aucune  loi  ni  civile  ni 
criminelle  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif.  _ 

Mais  j’ai  regretté  de  ne  pas  avoir  vu  comprises  dans 
cet  article  les  renonciations  contractuelles  des  nbes  ma- 
riées , qui , dans  V ordre  des  contrats^  , ont  autant  cie 
force  que  les  institutions  contractuelles.  Comme  elles, 
les  renonciations  contractuelles  des  filles  sont  des  pactes 
de  famille , forment  l’état  et  constituent  la  fortune  des 
membres  de  la  famille;  comme  elles  , on  ne  peut  les 
détruire  sans  un  effet  rétroactif.  J aurai  besoin  de  re- 
venir à ces  idées. 

Je  me  borne  à observer  ici  que  l’article  premier  me 
paroît  impliquer  contradiction  avec  les  articles  suivans  , 
qui  annullent  les  renonciations  contractuelles  des  filles, 
effet,  les  personnes , les  causes,  les  effets  sont  les 
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mêmes.  Les  renonciations  contractuelles  des  filles  , 
dans  tous  les  cas  ou  il  n’y  avoit  pas  de  réserves  de 
rappel  par  les  contrats  , étoient  irrévocables  comme 
les  institutions  contractuelles  , ce  en  quoi  elles  diffé- 
roient  essentiellement  des  exclusions 1 costumières  , 
qui , dans  plusieurs  coutumes  , cessoient  par  le  rappel. 
Le  père  de  famille  faisoit  , dans  les  renonciations 
contractuelles  , la  loi  de  la  famille  , de  la  même 
manière  que  dans  les  institutions  contractuelles  , et  la 
prés*nce  des  mâles  aux  contrats  de  mariages  des  filles 
renonçantes  n’étoit  pas  nécessaire , lorsque  le  père  de 
famille  faisoit  tout.  Alors  il  y avoit  parité  de  raisons  , et 
il  devoit  y avoir  parité  de  décisions. 

Des  distinctions  plus  subtiles  que  vraies  ne  peuvent 
aujourd’hui  être  mises  en  balance  avec  cette  sage  maxime 
de  notre  constitution  , que  la  loi  est  la  même  pour  tous. 

Quand  j’attaque  Particie  premier  comme  incomvlet , 
comme  contradictoire  , ;je  suis  bien  éloigné  de  vouloir 
arrêter  1 effet  des  heureuses  dispositions  qu’il  renferme. 
Cet  effet  est  assuré , sans  la  nouvelle  résolution , par’ 
les  lois  des  9 fructidor  an  3 et  3 vendémiaire  an  4, 
qui  ont  rendu  , aux  institutions  contractuelles  et  autres, 
dispositions  de  cette  nature  , leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion , en  révoquant  les  dispositions  rétroactives  des  lois 
qui  les  avoient  suspendues. 

Dans  le  combat  livré,  par  des  intérêts  particuliers,  aux 
renonciations  contractuelles,  on  a paru  attacher  beau- 
coup de  faveur  aux  institutions  contractuelles  , afin 
d’attaquer , avec  plus  d’avantage , les  renonciations  con- 
tractuelles. 


Cette  opposition  ne  vous  déterminera  pas  à anéantir 
les  renonciations  contractuelles;  vous  leur  appliquerez 
les  principes  de  la  constitution  ; et  quand  vous  vous  serez 
convaincus  que  la  fortune  et  la  tranquillité  des  familles 
tiennent  également  au  maintien  des  institutions  et.  des 
renonciations  contractuelles  , vous  ne  les  distinguerez 
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pas  , et  vous  serez  justes  envers  tous  les  citoyens  inté- 
ressés au  maintien  de  ces  contrats. 

L’article  III  de  la  résolution  appelle  les  religieux  et 
les  religieuses  aux  successions  de  leurs  païens,  à compter 
seulement  de  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire 
an  2 , qui  les  a rendus  habiles  à succéder. 

Sans  doute  il  est  plus  juste  de  faire  rentrer  les  reli- 
gieux et  religieuses  clans  tous  les  droits  de  la  famille  , 
que  de  les  réduire  à de  simples  pensions  viagères  , comme 
dans  les  loix  précédentes.  La  constitution, qui  lésa  faits 
citoyens,  leur  en  assure  tous  les  droits  ; elle  en  fixe  l’exer- 
cice à F époque  de  la  publication  de  la  loi  du  5 bru- 
maire an  2.  , qui  a détruit  leur  incapacité  antérieure. 
Ils  n’avoient  pas  besoin  d’autre  titre  : Partiels  de  la  ré- 
solution qui  les  concerne , ne  leur  est  pas  absolument 
nécessaire.  S’il  présente  quelque  utilité  , c’est  parce 
qu’il  lève  toute  difficulté  qui  poürroit  s’élever  par 
la  différence  du  texte  de  la  loi  du  3 vendémiaire  dans 
diffère  ns  bulletins. 

Suivant  l’article  IV  de  la  résolution , les  actes  de 
dernière  volonté,  faits  antérieurement  à la  publication  des 
lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2 , et  .qui  n’ont  pas 
été  renouvelés  depuis  l’époque  où  la  Joi  en  indiquent 
l’obligation , restent  valables , sauf  leur  réduction  à la 
quotité  disponible  ; mais  seulement  pour  trois  cas  dans 
lesquels  les  testateurs  sont  supposés  n’avoir  pas  eu  con- 
noissance  de  la  loi  qui  avoir  annuité  leurs  testante  ns, 
et  rPavoir  pas  été  libres  de  les  renouveler. 

Dans  la  seconde  partie  de.  cet  .article  , la  di  fl  méfie  n 
établie  par  l’article  XLVil  de  la  loi  du  22  ventôse  ; 
et  par  l’article  XXXIII  de  celle  du  9 fructidor  an  2 , 
relativement  à l’effet  qu’ont  perdu  ou  conservé  les 
actes  de  dernière  volonté  non -renouvelés , sont  main- 
tenus ; et  ces  mêmes  actes  sont  validés  sans  distinction 
jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  22  ventôse* 
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La  première  partie  de  l’article  IV  donne  lieu  à cette 
question:  Pourquoi  la  confirmation  indéfinie  d-stestamens 
non-renouvclés  est-elle  bornée  à trois  cas  particuliers  ? 

Cette  question  se  justifie  par  le  dilemme  suivant  : Ou 
les  testamens  confirmés  ne  blessent  ni  les  anciennes  ni 
les  nouvelles  lois  , ni  l’intérêt  social  rétabli  par  la 
Constitution  , ou  ils  les  blessent  : dans  la  première 
hypothèse  , il  ne  doit  pas  y avoir  de  restriction  ; dans 
la  Seconde  , l'exception  n’est  point  admissible.  La 
ra:son  et  la  justice  , ces  points  lumineux  qui  doivent 
toujours  guider  les  législateurs  d’un  peuple  libre  , s’op- 
posent, egalement,  à ce  que  tous  les  individus  qui  le 
composent  ne  jouissent  pas  des  droits  dont  l’exercice 
n'est  pas  contraire  aux  lois  et  à l’intérêt  social  , et  à ce 
que  quelques  individus  exercent,  par  privilège,  des  droits 
que  rejettent  les  loix  et  l’intérêt  social. 

Ainsi  la  restriction  et  l’exception  de  l’article  IV  doi- 
vent tomber,  puisque  la  justice  et  la  raison  le  de- 
mandent. 


Dira  - t - on  qu’avec  ce  dilemme  on  pourrait  écarter 
toutes  les  exceptions , et  qu’il  en  est  de  nécessaires  ? 
Je  le  sais  ; et  quand  je  dis  que  les  exceptions  dont  il 
s’agit  n’étoienl  point  nécessaires , je  ne  les  considère 
pas*  en  elles  - mêmes  „ car  elles  sont  justes  dans  le 
système  de  l’article.  Je  ne  les  envisage  que  dans  l'ordre 


législatif , comme  emportant  l’exclusion  de  toutes  les 
dispositions  testamentaires  qui  n’ont  point  été  faites 
dans  les  cas  qu’elles  embrassent  ; et  c’est  cette  exclu- 
sion ou  cette  exception  que  je  soutiens  mètre  point 
nécessaire. 

Dans  un  gouvernement  consacré  à l’égalité  , le 
exceptions  ne  doivent  être  admises  que  quand 
nécessité  urgente  le  commande. 

Je  ne  sais  parler  ici  que  le  langage  c!e  la  Constitution 
dont  l’article  111  des  droits  pore  : « Que  l’égalité  cou 
siste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tons.  >x 

A4 


un 


O 

dX/TT  FajticIe , P«mier  des  droits  porte  , Que  U 

uXlatZ--  ^ dr°ltS  contient  les  obligations  des 
’ j ne  nous  est  F2*5  Permis  de  rompre  pour 
i3  ,ü§'s!at,on  des  testamens,  l’égalité  prescXnarïa 

; “ d'é'a“r  des  s"  è«ePco„- 

Nous  sommes  Forcés  d’examiner  s’il  y a eu  ou  non 

testamf  Urg6nte  de  rfdl!ire  la  confrmation  de  ces 

^^-^*'£Z*****>  *« 

;;rr  fauie  Ctfder  momentanément  les  lois,  l'exé- 
cu.on  de  quelques  actes  privés  comme  les  testa- 

deŸornîrî’iflWPS!  qUe  **  Constitution  nous  empêche 
r •'  i ^ e*ie*  aes  testamens  non-renouvelés  à des 

leur  P°dneeetrarp'’  elie  nous  in<%e  de  leur  rendre 
leur  pleine  et  entière  execution. 

cas  dA  °rd  !n  l0.‘X  deS  5 bnmnire  et  17  nivôse  n’ont 
pas  du  annuller  les  testamens  antérieurs  à leur  cromul- 

Ëduc  ih'ps  |d  e$  c?slamens  étaient,  par  leur  nature, 
réductions  a la  portion  que  les  mêmes  lois  rendoient 
disponible  par  actes  à cause  de  mort;  et  quand  elles 

ïl  imTX™  P3S  d£  n0iive!Ies  formes  pour  lesquelles 
{«dut  les  recommencer.  Vous  voyez  , par  le  rapport 

* h 

chXTXZTm  qUC  16  dr°!t  de  <ester  a commencé 
civife  nP  P 65  3U1,  °n| les  Premiers  fondé  la  liberté 
lév'  yJrf  qUand  - leS  ^ains,  plus  guerriers  que 

d^  la  C Yf*r  etlvo>'e!'ent  c]es  commissaires  aux  peuples 
de  la  vnece  pour  leur  demander  des  lois  , iis  rap- 
portèrent celle  qui  faisoit  d’un  testateur  un  iéX- 

tables 3 qU!  S 3 CQnS!Snèrent  *ns  la  loi  des  douze 
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Le  droit  de  tester , qui  /étend  Inexistence  de  l’homme 
au  delà  du  tombeau,  convient  particulièrement  au  gou- 
vernement républicain  , dont  le  but  est  d'assurer  à 
l’homme  l’ôxercice  le  plus  étendu  de  Tes  facultés,  et  de 
ses  droits. 

Nous  devons  donc  être  portés  par  les  principes  de 
notre  gouvernement  à honorer  d’un  respect  religieux 
les  volontés  des  testateurs;  et  à ne  pas  souffrir  que 
ces  volontés  soient  méprisées  sans  causes;  et  sans; 
raisons. 

Lorsque  l’article  VII  de  la  déclaration  des  droits! 
porte  , « Que  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne 
» peut  être  empêche,  et  que  nul  ne  peut  être-  contraint  à 
» faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas  » ; croyez-vous  qu’il  n’en 
résulte  pas, implicitement,  que  la  loi  ne  doit  pas  défendre 
ce  qui  ne  devoit  pas  être  empêché  , et  contraindre  des 
citoyens  à faire  ce  qui  ne  doit  pas  être  ordonné  ? 

L’article  7 de  la  déclaration  des  droits,  l’une  des  bases 
de  notre  liberté,  serait  bientôt  renversé  si  , par  une  lé- 
gislation capricieuse,  la  loi  qui  fait  la  force  de  notre  gou- 
vernement pou  voit  être  convertie  en  une  tyrannie  lé«r 
gaie. 

Il  a été , unanimement,  reconnu  par  votre  commission, 
que  la  disposition  des  lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse 
qui  avoit  annulé  les  testamens  antérieurs  pour  les  ré- 
duire sans  en  changer  la  forme,  étoit  contraire  aux  prin- 
cipes, et  que  l’obligation  de  les  renouveler  étoit  pure- 
ment gratuite.  Les  lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2 
sont  donc  vicieuses  en  ce  qui  concerne  les  testamens, 
et  attentatoires  à l’article  7 de  la  déclaration  des  droits., 
Notre  attachement  inviolable  à la  constitution  doit  donc 
nous  déterminer  à rejeter  l’article  4 de  la  résolu- 
tion. 

11  attaque  encore  la  constitution  par  V effet  rétroactif 
qu’elle  rejette  de  la  manière  la  plus  expresse. 
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Dans  les  testâmes  il  faut  considérer  et  le  droit  du  tes- 
tateur  et  le  droit  du  légataire. 

Le  premier  est , comme  je  l’ai  observe'  plus  haut,  un 
droit  de  Citoyen  respecté  dans  les  monarchies  et  qui  doit 
être  sacré  dans  les  Républiques. 

h L~  second  esc  uo  droit  de  propriété  subordonné  aux 
chûlî ces  de  la  voient  c et  de  la  fortune  des  testateurs. 

Celui-ià  est  consommé  aussitôt  que  le  testament  est 
fait. 

Celui-ci  participe  de  la  nature  de  tous  les  droits  résul- 
tans des  contrats  aléatoires , en  ce  que, subordonné  à des 
chances,  il  n’en  existe  pas  moins  et  ne  peut  être  détruit 
eue  par  ce  s chances.  Contre  toute  autre  atteinte  il  a îa  force 
des  droits  ordinaires  garantis  par  le  pacte  social.  On  n’a 
point  tait  cette  distinction  prise  dans  la  nature  de  pareils 
actes,  quand  on  a prétendu  que  les  testffnens  n’avoient 
aucune  consistance  avant  le  décès  des  testateurs. 

Il  V a eu  indubitablement  , par  rapport  aux  testamens, 
un  effet  rétroactif  dans  les  dispositions  des  lois  des  5 bru- 
maire et  17  nivôse  qui  ont  annullé  tous  ceux  faits  anté- 
rieurement , soit  parce  qu’elles  ont  détruit  des  droits 
consommés  pour  les  testateurs  , et  dont  ils  ne  pouvoient 
être  forces  sans  cause  de  recommencer  l’exercice,  que 
des  raisons  de  toute  espèce  pouvoient  d’ailleurs  leur 
rendre  difficile  et  même  impossible  ; soit  parce  quelles 
ont  anéanti  pour  les  légataires , des  droits  acquis  par 
des  actes  qui  ne  pouvoient  être  annuités  que  pai:Ja  vo- 
lonté contraire  des  testateurs , manifestée  par  un  autre 
acte. 

On  a voulu  tirer  du  défaut  de  renouvellement  des  tes - 
ta  mens  j une  présomption  de  changement  de  volonté  de 
la  p 21 1 oes  testateurs;  ma  s leur  séance  pourroit  être 
aussi,  une  présomption  de  - leur  persévérance  dans  vn 
acte  dont  la  forme  n’étoil  point  changée  par  la  loi,  ou 
de  leur  ignorance  de  îa  véritable  application  d’une  loi 
qui  mioit  da  paroître  sans  objet  à beaucoup  de  citoyens. 
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Cette  dernière  présomption  est  justifiée  par  le  fait  dé 
l’existence  dans  les  tribunaux  d’un  grand  nombre  de 
demandes  en  délivrance  de  legs,  formés  en  vertu  de  testa-* 
mens  non  reoouvelés*  Au  reste,  il  faut  écarter  les  pré** 
somptions  qui  ne  peuvent  que  tromper  les  législateurs  et 
les  juges,  pour  s’arrêter  aux  principes* 

Je  passe  aux  objections  faites,  dans  le  rapport,  contré 
les  testamens  non  renouvelés  depuis  les  lois  des  5 bru** 
maire  et  17  nivôse  an  2* 

D’abord  on  reconnoît,  dans  le  rapport,  qu’en  pnncîp# 
les  dispositions  excessives  sont  seulement  réductibles^ 
et  pour  justifier  la  résolution  d’avoir  an  nu  lié  des  disposi- 
tions qui  étoient  seulement  réductibles,  on  vous  reporte 
à la  position  où  étoit  le  Conseil  des  Cinq-Cents  1 On 
vous  le  présente  comme  gêné  par  l’article  47  de  la  lot 
du  22  ventôse  an  2,  qui  avoir  déclaré,  en  termes  exprès* 
que  les  dispositions  universelles  excédant  la  quodté  dis- 
ponible dévoient  è re  nécessairement  renouvelées.  Ont 
convient  que  c’éfoit  une  obligation  gratuite , et,  on 
conclut  que,  bien  on  mal , cette  obligation  étoit  imposée 
par  la  loi.  On  ajoute  qu’il  Seroittrop  dangereux  d’auto- 
riser, par  l’impunité  5 la  violation  des  lois  même  mau- 
vaises ou  inutiles . On  prétend  que  valider  toutes  les  dis- 
positions non  renouvelées  , c’eût  été  ressusciter  l’effet 
rétroactif  détruit  par  la  constitution,  en  déclarant  ces 
dispositions  valables  dans  les  successions  recueillies  sous 
l’empire' de  ces  lois.  Enfin  on  prétend  que,  dans  cette 
situation  difficile , le  Conseil  des  Cinq-Cents  a su  con- 
cilier l’équité  avec  la  sévérité  de  la  règle  par  des  excep- 
tions. 

J’adopterois  ces  raisonnemens  pour  des  lois  de  cir* 
constances  commandées  par  une  nécessité  impérieuse  ; 
mais  je  crois  très- dangereux  de  les  admettre  pour  des 
\o\s  ordinaires)^  dans  la  classe  desquelles  doit  être  placée 
la  résolution  du  23  brumaire.  Si  la  loi  du  22  Ventôse  , 
OU  toute  autre,  empêchait  le  retour  aux  principes  ^ il 


falloît  la  rapporter  : rien  n’en  esnpêchoit  le  Conseil  deâ 
Cinq  - Cents.  L'article  7 de  la  déclaration  des  droits, 
proclamée  postérieurement  à cette  loi , que  j’ai  invo- 
qué pour  le  maintien  des  testamens  non  - renouvelés  , 
provoquoit  ce  rapport.  Il  étoit  même  déjà  prononcé 
par  l’article  11  de  la  loi  du  3 vendémiaire,  an  4,  qui 
porte  que  «tous  procès  existans,  même  ceux  pendantes 
* au  tribunal  de  cassation , tous  jugemens  antérieurs , par- 
» tages  , ou  autres  actes  qui  ont  leur  fondement  dans  les 
» dispositions  rétroactives  des  lois  des  5 brumaire  et  17 
» nivôse,  an  2,  ou  dans  les  dispositions  des  lois  subsé- 
» quentes  rendues  en  interprétation , sont  abolis  et  annul- 
» lés.»  Ces  dernières  dispositions  rapportent  évidemment 
les  lois  des  22  ventêse  et  9 fructidor,  an  2 , dans  tou- 
tes leurs  dispositions  rétroactives,  et  font  tomber  sans 
réplique  les  raisonnemens  tirés  de  ces  lois,  pour  établir 
qu'elles  ont  forcé  le  Conseil  des  Cinq-Cents  d’annul- 
ler  par  sa  résolution  les  testamens  non-renouvelés. 

^ Si  les  raisonnemens  employés  dans  le  rapport  pour 
fonder  la  prétendue  contrainte  dans  laquelle  a été  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  , de.  s’écarter  des  véritables 
principes  relativement  aux  testamens,  pouvoient  em- 
porter votre  approbation  de  la  résolution  du  23  bru- 
maire, il  faudrait -donc  mettre  dorénavant  en  princi- 
pe, que  les  mauvaises  lois  ne  pourront  pas  être  chan- 
gées , et  renoncer  à la  réforme  de  notre  légiflation. 

La  seule  idée  qui  ait  pu  vous  frapper  dans  le  résu- 
mé que  je  vous  :.ai  fait  des  raisons  employées  dans  le 
rapport , pour  justifier  fart.  4 de  la.  résolution  , a été 
l'effet  rétroactif  supposé  dans  la  confirmation  des  tes- 
tamens non-renouveiés. 

J’ai  cherché  inutilement  cet  effet  rétroactif, 

Qu’arrjveroit  - il  si  des  dispositions  des  testamens 
non-renoiivelées  étoient  exécutées?  les  légataires,  ou 
universels  Ou  ' particuliers,  recevraient  des  héritiers  la 
portion  de  biens  que  les  testateurs  leur  avoierit  desti- 
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née  3 saiifla  réduction  au  taux  de  la  loi.  Celte  portion  leur 
seroit  donnée  sur  la  masse  de  la  succession,  si  elle  n'étoit 
point  partagée , ou  sur  les  portions  de  chacun  deshentiers, 
si  elle  é toit  partagée.  11  n’y  a pas  là  d’effet  rétroactn  » 
les  uns  reçoivent  ce  qu’ils  n’auroient  pas  du  perdre,  les 
autres  restituent  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas. 

11  faùdroit  renoncer  à réparer  tout  le  mal  de  l’effet 
rétroactif  des  lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse,  an  2, 
et  à l’exécution  des  lois  du  9 fructidor  an  3 , et  3 
vendémiaire  an  4 , qui  ont  révoqué  cet  effet  re tic «c- 
tif  si  on  trouvoit  une  rétroaction  dans  la  réparation 
même  du  mal  de  1 effet  rétroactif. 

Le  véritable  effet  rétroactif  est.  celui  qui  détruit  des 
droits  exercés  ou  acquis  sous  l’empire  des  lois  ou  le 
sceau  des  contrats.  Dans  le  cas  des  testamens  ann<.  - 
lés  par  des  îos  postérieures  sans  aucune  cause  , î ^ 
droits  exercés  par  les  testateurs , les  droits  acquis  par 
les  légataires , sont  détruits  : voilà  l effet  rétroactii. 

L’art.  VI  porte  que  les  avantages  entre  époux,  main- 
tenus par  les  articles  i3  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse, 
sur  V universalité  des  biens  de  l’auteur  de  la  Disposi- 
tion , ne  s'imputent  point  sur  le  sixième  ou  le  o x crue 
déclaré  disponible  entre  toutes  personnes  y et  ti  enUent 
point  en  concurrence  avec  les  autres  légataires ^ da  is 
la  distribution  au  marc  la  livre  , ordonnée  par  i article 
précédent  pour  la  réduction  proportionnelle  au  taux 
de  la  loi  des  legs  universels  qu’il  confirme. 

La  rédaction  de  cet  article  le  rend  tellement  obscur, 
qu’on  ne  peut  en  saisir  la  véritable  application. 

Quand  il  y est  dit  que  les  avantages  enUe  époux  ne 
s'imputent  point  sur  le  sixième  ou  le  dixième  , dont  il 
est  permis  de  disposer  par  actes  à cause  de  mort,  on 
doit  entendre , suivant  l’acception  du  niot  imputer 
dans  le  langage  ordinaire  , qu'ils  11e  diminuent  point , 
qu’ils  laissent  entier  le  sixième  ouïe  dixième  disponible  ; 
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et  alors  ils  doivent  éprouver  une  réduction  pour  la 
conservation  de  ce  sixième  ou  dixième  disponible. 
Veut-on  entendre,  par  ces  mots  ne  s'imputent,  que  les 
avantages  entre  epoux  doivent  etre  remplis  sans  aucune 
déduction  pour  le  sixième  ou  le  dixième  disponible  , 
ce  qui  paraît  résulter  de  ces  autres  mots  de  l'article 
71  entrent  point  ( les  epoux  ) en  concurrence  avec  les 
autres  légataires  dans  la  distribtuion  , il  faudra  distin- 
guer les  cas  où  ils  seront  universels,  et  ceux  où  iis  se- 
ront particuliers.  Dans  le  premiers  cas  ils  emporteraient 
la  caducité  de  toutes  les  'dispositions , à titre  particu- 
lier dont  ils  seraient  accompagnés  : dans  le  second  cas, 
iis  changera  ent  en  une  autre  quotité,  à l’égard  des  lé- 
gataires intéressés,  celle  que  la  loi  leur  assure. 

11  y aurait , dans  tous  les  sens , une  autre  distinction 
Il  faire  entre  les  avantages  st  pulés  par  contrat  de  ma- 
riage et  ceux  faits  par  testamess  ou  autres  actes  à 
cause  de  ment.  Des  legs  particuliers  ne  peuvent  pas 
frapper  sur  les  premiers  , parce  que  les  légataires  n’y 
sont  point  parties  5 mais  bien  sur  les  seconds  , pour 
lesquels  iis  au r oient  un  titre  commun  avec  Fun  des 
époux  ; c’est  meme  le  seul  cas  de  la  concurrence  des 
droits  des  époux  avec  ceux  des  légataires. 

Aucune  de  ces  distinctions  qui  cependant  sont  in- 
dispensables , ne  se  trouve  dans  Fai ticle. 

On  dit  dans  le  rapport  que  la  résolution  qui  vont 
occupe  statue  dans  le  sens  et  îe  véritable  esprit  de  la 
loi  du  17  nivôse,  lorsqu’elle  a déclaré  que  les  avan- 
tages faits  entre  époux  étaient  étrangers  aux  quotités 
des  successions  laissées  disponibles  par  V article  XVI 
de  la  meme  loi  ; qui  ainsi  ^ ils  ne  dévoient  jamais  être 
imputés  en  déduction  de  ces  quotités . Cette  explication 
ïie  fa*t  pas  disparoîue  1 opposition  qui  existe  entre  les 
dispositions  du  meme  article  ; et  ne  supplée  point  aux 
distinctions  nécessaires  qui  y manquent. 

La  loi  du  17  nivôse,  dans  ses  articles  XIII et XIV s 
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donne  la  plus  grande  étendue  aux  avantages  singuliers 
ou  réciproques  des  époux , quand  ils  n’ont  point  d en- 
fants. Elle  les  bornes  toutes  , de  quelque  nature  qu  eues 
soient , à la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par 
l’époux  décédé  , quand  il  y a des  enfans. 

Si  Tépoux  survivant  a tous  les  biens  du  predececie 
par  son  contrat  de  mariage  , il  ne  peut  être  forcé  a ac- 
quitter des  legs  postérieurs  , à moins  qu’ii  n’y  ait  eu  a 
ce  sujet  des  réserves  par  les  contrats , parce  que  toute 
disposition  gratuite  a été  interdite  au  prédécédé.  Qtiand 
il  les  a par  un  testament,  si  c’est  en  totalité,  d py  a 
pas  lieu  , par  le  fait , à une  concurrence  avec  des  léga- 
taires. Si  ces  avantages  n’embrassent  qu’une  certaine 
quotité  , elie  doit , avant  tout , être  remplie  ; car  1 epoux 
testateur  est  naturellement  censé  ne  p^s  avoir  exccae 
dans  ses  dispositions  la  masse  de  ses  biens.  Si  en nn 
les  avantages  de  l’époux  sont  réduits  a la  moine  des 
revenus  en  usufruit  à cause  de  l’existence  des  enians , 
il  n’y  a pas  de  concurrence  entre  lui  et  des  légataires  , 
parce  que  l’autre  moitié  est  pius  que  suffisante  pour 
remplir  des  legs  , qui  ne  peuvent  être  que  du  sixième. 

Voilà  ce  que  laisse  incertain  F article  VI  ; voilà  ce 
qu’il  devait  expliquer. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu’on  envisage  cet  arti- 
cle , il  doit  être  rejeté  comme  vicieux  dans  sa  léctac- 
tion  , comme  incomplet,  et  comme  inutile. 

Hâtons  - nous  , législateurs  , d’éloigner  des  lois  ces 
rédactions  inexactes  ou  imparfaites  , qui  d-viennent  o es 
sources  de  difficultés  entre  les  citoyens,  favornentla 
chicane , et  égarent  les  juges  : hâtons  - nous  ce  les 
rendre  aussi  simples  , aussi  pures  que  la  raison  et  la 
justice  , dont  elles  doivent  être  le  langage. 

L’art.  VII  rend  aux  élections  d’héritier  ou  de  lé- 
gataire et  aux  ventes  à fonds  perdus  , annullees  par  la 
loi  du  17  ventôse , à compter  du  14  juillet  1789  , ieui 
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C!’iand  e!lef  ont  e'té  ^tespar.  acte  ayant 
cia.e  ceiîaine  avant  ia  publication  de  cette  lo'i 
A cet  egard , les  lois  du  9 fructidor  an  3 et  3 ven- 

tro-c'ifdeTa 4 •°jt  ,0l!t  fad  en  réy°quant  l’effet  ré- 
troactif .a  loi  ou  17  mvose.  il  n’étoit  point  néces- 
saire d une  nouvelle  loi  pour  l'exécution  des  élections 
et  des  ventes  mentionnés  dans  l’anic'e  VII 
deJ  ? 3 d;  l’i^bnvén^ent  à multiplier  les  lois  pour 
,ParUc«‘^s,  suxquets sont  naturellement  apnii. 
aes  principes  généraux.  On  s’éloigne  de  c~ 
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par  des  lois 

î ’ . -st  Pr£S(3lîe  impossible  qu’ils 

la  luciTie  application,  • ■* 

1f,  b]cn  so:;  !a  ^ i’an]cieTXetde  ecux  cui 
il drÎSS!-,r  ;^s.«^r,c:at.onscontrrctael!es  des  tilles  , 

déctetdt  8 â;;iii^  rrter  acx  artic!es.1  » 111  et  IV 

En  voici  les  dispositions. 

.,“dt.Irï'  Toute  ff'égal'té  ci-devant  résultante 
* 'S  ?b.m'stat>  açs  qualités  d’aînés  ou  de 
la  u-nmetton  des  sexes,  ou  des  exclusions 
t en  ligne  directe,  soif  en  ligne  coüa- 
ÎL  1?,-.  aJOIe'  En  C0!is«quence , les  dépositions 
tl  S °U  sïtu\s  Sui  excluoient  les  filles  ou 

rLdTCn^S’  du  dr°!t  de  succéder  avec  les  mâles 
ou  les  descenuans  des  males,  sont  abrogées. 

V-’L~T'  11  LeS  Lé,'tranFrs  > quoiqu’établis  hors  de 
caPaD!es  de  recueillir  en  France  les  suc- 

X de  irrr9.Parens>  mêrne  français;  ils  peuvent 
J meme  recevar  et  disposer  par  tous  les  moyens  oui 
oCiOLt  autorises  par  la  lou  J • 

, * Aru  îvf-  Les  dispositions  des  articles  I et  III  ci- 
oessus  auront  leur  effet  dans  toutes  les  successions  oui 

X?  a publication  du  présent  décret,  sans 
F’  pdice  des  institutions  contractuelles  eu  autres  cluses 
qui  ont,  ete  légitimement  stipulées  , soü  par  contrat 
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de  mariage , soit  par  articles  de  mariage  dans  les 
pays  où  ils  av  oient  force  ‘de  contrats , lesquelles  seront 
exécutées  conformément  aux  anciennes  lois . ». 

L’article  IX  de  la  résolution  déclare  l’article  IV  du 
décret  du  B avril  1791  applicable  aux  filles  ci-devant 
exclues  par  les  statuts  locaux,  quoiqu'elles  fussent  ma- 
riées avant  ce  décret  et  qiïeltes  eussent  fait  une  re- 
nonciation  surérogatoire.  » 

Je  remarque  d’abord  dans  cet  article  une  altération 
évidente  du  texte  du  décret  du  8 avril  1791. 

En  même  temps  qu’il  rappelle  les  filles  .aux  succes- 
sions dont  elles  étoient  exclues  par  leur  sexe  5 il  main- 
tient l’exécution  de  toutes  les  clauses  légitimement  sti- 
pulées dans  les  contrats  de  mariage  ; tandis  que  l’ar- 
ticle IX  de  la  nouvelle  résolution  anhülie  les  renon- 
ciations faites  par  contrat  de  mariage  , ec  qui  étoient 
indubitablement  des  clauses  légitimement  stipulées  parles 
contrats  de  mariage  ; car  je  n'entends  parler  ici  que  de 
celles  dont  les  tribunaux  auroient  prononcé  la  validité. 

Toutes  les  fois  que  je  réclamerai  l’exécution  des 
renonciations  contractuelles  , mes  idées  ne  seront  ja- 
mais séparées,  de  celle  de  leur  confirmation  par  les  tri- 
bunaux comme  étant  conformes  aux  lois  anciennes. 

Pour  faire  tomber  les  renonciations  des  filles  dont 
tout  l’effet  éfoit  conservé  par  i£  décret  du  8 avril  1791 , 
on  a donné,  dans  l’article  IX,  à ces  renonciations , la 
qualité  de  surérogatoires  , afin  de  les  lier  aux  exclusions 
coutumières  , pour  n’en  faire  qu’une  seule  et  même 
chose  ; et  étendre  aux  renonciations  contractuelles  la 
proscription  des  exclusions  coutumières. 

Cette  manière  équivoque  et  détournée  de  changer 
les  dispositions  formelles  et  absolues  du  décret  du  8 
avril  1791  , ne  convient  point  à la  législation , qui > mar- 
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chant  avec  le  pouvoir,  n’a  pas  besoin  de  ces  subter- 
fuges. 

O 

Les  yeux  les  moins  clairvoyans  apperçcivent  dans 
le  décret  du  8 avril  1791  la  confirmation  des  renon- 
ciations contractuelles  , malgré  le  changement  qu’il  a 
apporté  au  nouvel  ordre  de  succéder;  il  faut  suivre 
cette  loi  ou  en  faire  une  nouvelle  qui  annulîe  formel- 
lement les  renonciations  contractuelles. 

Il  semble  que  l’on  ait  craint  d’engager  sur  un  point 
aussi  important,  une  discussion  particulière,  et  qu’on 
ait  même  voulu  l'éluder. 

Je  vous  le  demande , législateurs , ne  seroit-il  pas 
plus  convenable  que  l’on  eût  soumis  à votre  examen 
une  résolution  sur  les  renonciations  contractuelles,  con- 
sidérées comme  actes,  comme  pactes  de  famille,  comme 
liées  à l’ordre  des,  snccessions  , soit  pour  les  confirmer  , 
soit  pour  les  annuller,  d’après  les  avantages  ou  les  dé- 
savantages de  leur  exécution  fondés  sur  l’intérêt  général 
et  l’ordre  public  , que  devons  donner  à examiner , dans 
l’article  IX  de  la  résolution  du  s3  brumaire  , si  ces  sortes 
de  renonciations  sont  ou  non  surérogatoires  dans  les 
coutumes  d’exclusion. 

Remarquez  où  va  nous  conduire  la  discussion  sur 
cet  article. 


Si  les  renonciations  des  filles  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ne  sont  pas  surérogatoires , c’est. à- dire  la  répé- 
tition des  dispositions  des  coutumes  qui  les  excluent 
des  successions  par  leu?'  sexe  ; si  elles  rentrent  par  con- 
séquent clans  la  classe  des  stipulations  ordinaires  qu’au- 
cune loi  n’empêche  d’insérer  dans  les  contrats  auxquels 
elles  appartiennent,  alors  vous  serez  obligés  de  vous  re- 
porter à Fart.  4 du  décret  du  8 avril  1791 , qui  maintient 
l’exécution  de  toutes  les  clauses  qui  ont  été  légitime-* 
ment  stipulées  dans  les  contrats  de  mariage,  par  la  raison 
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nue  l’art.  IX  de  la  nouvelle  résolution  ne  rapporte  point 
cet  article;  et  qu’au  contraire  il  en  fait  1 application. 
L'article  4 , du  décret  du  B avril  1791 , porte  cet  article 
IX  , est  applicable . 

Si  les  renonciations  des  filles  sont  surérogatoires  dans 
les  coutumes  qui  les  excluent  des  successions  par  leur 
sexe;  si  elles  sont  tellement  liées  aux  exclusions  coutu- 
mières , qu’elles  n’en  puissent  être  separees  et  qu  elles 
doivent  par  conséquent  en  subir  le  sort  alors  vous 
pourrez  leur  appliquer  les  dispositions  de  1 art.  4 du 
décret  du  8 avril  1791 , qui  annude  les  exclusions  cou- 
lumières. 

Dans  cette  alternative , que  je  ne  crée  point , qui  ré- 
sulté formellement  et  de  l’article  4 du  decret  du  o avril 
1701  et  de  l’article  IX  de  la  nouvelle  résolution,  votre 
discussion,  votre  délibération  doivent  porter  uniquement 
sur  le  point  de-savoir  , si  les  renonciations  des  fades  par 
leurs  contrats  de  mariage  sont  ou  non  surero galou  es 
dans  les  coutumes  d'exclusion.  Vous  aurez  en  conse- 


y a aes  coutumes  a extiuwn  > ^ 
déterminer  par  quelles  dispositions  particulières  des  cou- 
tumeson  jugera  quelles  sont  celles  d exclusion,  .en  *, 
pas  besoin  de  vous  parler  du  nombre  des  coutumes , de 
la  différence  de  leurs  dispositions  sur  les  mêmes  objets. 
Que  l’on  ouvre  le  p ;emier  livre  de  droit  ou  n ait  ete 
traité  des  renonciations  des  filles  , et  l’on  y verra  qu  il  y 
avoir  des  coutumes  d’exclusion,  des  coutumes  de  non 
exclusion , des  coutumes  mixtes  , et  que  ces  distinctions 
tenoient  toutes  , tantôt  à des  textes  de  coutume , tanto. 
à des  usages  introduits  dans  les  pays  regis  par  le  droit 
romain,  ou  il  n’y  avoit  pas  decoutumcs,  et  consacres  par 
les  ci-devant  pavlemens. 

On  vous  renvoie  évidemment  par  l’art.  IX  de  la  reso- 


iuc°UL\îe.'1”'!l!0°ll“1“9"e“‘!il“  P^nle 

Ce  n’est  donc  point  assez  qu’il  soit  dit  dans  l’art  IX 
que  dans  les  pays  d’exclusion,  les  renonca  ions  dï 
filles  sont  s lire  rogatoires,  ce  qui  est  mi;  car  il  restera 
toujours  incertain  a quel  caractère,  à quelles  disnositions 

ceÆ  tTx  IZTf  reconnu*  les  Pays  d’exclusion.  Sans 
i ’ J'\aura  lesplus  glands  mconvéniens.  : je  vous 

les  exposerai  en  examinant  l’art.  X. 

Des  réflexions  que  je  viens  de  vous  présenter  me  pa- 
roit  résulter  la  nécessité  d’aborder,  dans  une  'neuve L 

cation^11  ’ 3 qUe.St’.on  de  la  confirmation  ou  de  la  révo- 
cation des  renonciations  contractuelles  des  filles  car  des 

principes  generaux  applicables  à tous  les  pays  auïefoL 

farceurs  coutumes,  et  convenables  au  nouvel  ordre 
de  choses  introduit  par  l’établissement  de  la  République. 

imîlll  !edissimuIons  Pas>  on  n’arrivera  à ce  but  au- 
que1  J faut  nécessairement  tendre  qu’en  appliquant  aux 
renonciations  contractuelles  des  fillls,  le  pSncipe  d’éter- 
nelle  justice  de  notre 


contractuelles  des  filles. 

Celles  expressément  stipulées  p, 
dans  les  pays  de  non  - exclusion 
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pour  les  successions  ouvertes  jusqu’à  la  publication  rie 
la  loi  du  5 brumaire  an  2 qui  les  a abolies.  Les  mêmes 
renonciations  perdent  leur  effet  dans  les  pays  d'exclu- 
sion depuis  la  publication  du  décret  du  8 avril  1791. 

En  même  temps  que  l’article  10  introduit  une  distinc- 
tion entre  les  pays  de  non-  exclusion  et  les  pays  ^ex- 
clusion , il  n’indique  point  quels  pays  seront  placés  dans 
Pune  ou  l’autre  de  ces  deux  classes. 

Le  silence  de  l’article  à ce  sujet  est  un  renvoi  Tores 
à la  discussion  par  les  parties  intéressées,  des  articles 
des  différentes  coutumes  sur  les  renonciations  des  filles. 
Les  mâles  vont  opposer  à l’article  10,  dont  on  voudra 
leur  faire  l’application , que  la  coutume  qui  les  régit 
n’est  pas  une  coutume  d'exclusion. 

On  argumentera  des  dispositions  particulières  des  cou- 
tumes, qui,  comme  j’ai  déjà  eu  occasion  de  vous  l’ob- 
server, sont  variées  à l’infini  sur  cette  matière.  On  pré- 
tendra prouver  que  telles  ou  telles  coutumes  ne  sont 
pas  exclusives  ; et  pour  le  prouver,  on  rapprochera  , 
on  commentera  leurs  dispositions.  A celles  qui  confient 
nent  des  exclusions,  on  en  opposera  d’autres  qui  réser 
vent  aux  filles  les  droits  de  succéder  clans  certains  cas, 
à certain  degré,  pour  des  espèces  particulières-  de  biens, 
pour  des  quotités  déterminées,.  Toutes  ces  nuances  se 
rencontreront  dans  beaucoup  cle  coutumes,  notamment 
dans  celles  que  les  jurisconsultes  appelaient  mixtes , 
toutes  les  fois  qu’ils  traitoien-t  des  renonciations  con- 
tractuelles des  filles.  . 

Delà  une  foule  de  procès;  delà  pour  les  juges  la 
nécessité  de  rentrer  dans  le  labyrinthe  du  droit  cou- 
tumier, de  rouvrir  tons  les  commentaires  qui  devraient 
être  fermés  pour  toujours  ; de  là  tous  les  inconvénieas 


r 

de  l’ancien  ordre  judiciaire  où,  faute  de  principes  fixes,- 

a plus  grande  partie  des  jugemens  étoit  laissées  à 
i arbitraire. 

L article  X,  tel  qu’il  est  conçu,  nuiroit  nlus  à la 
société,  que  la  simple  execution  des  contrats  portant 
Renonciations  de  la  part  des  filles  au  profit  des 

Toutes  les  difficu.tes  que  je  vous  ai  fait  remarquer, 
en  discutant  l’article  IX,  par  rapport  à la  qualité  de 
surerogatotres  qu’il  a donnée  aux  renonciations  contrac- 
te'16*; pour  les  anéantir  de  la  même  manière  que  les 
exclusions  coutumières  , reparaissent  sur  l’article  X. 

En  partant  toujours  du  système  de  cet  article  et  en 
admettant  la  nécessité  évidente  d’y  faire  la  nomencla- 
ture aes  pays  d'exclusion  et  des  pays  de  non-exclusion, 
comment  pourrez- vous  établir  cette  distinction? 

. Vous  serez  obligés,  comme  on  l’a  indiqué  dansl’ar- 
tic.e  lA,de  décider  que  les  renonciations  contractuelles 
que  vous  îevoquerez  sont  surérogatoires , ou  une  ré- 
pétition  des  exclusions  coutumières , puisque , si  elles 
ne  sont  pas  surérogatoires , l’article  IV  du  décret  du  8 
avjii  1-791  et  ia  constitution  vous  obligent  de  les  con- 
tirmer,  tant  comme  clauses  légitimement  stipulées  par 
contrat . de  mariage  , dont  l’article  IV  du  décret  du  8 
avril  i^oi  ordonne  l’exécution,  que  comme  stipula- 
tious  comurmes  à des  lois  anterieures  qu’on  ne  pourroit 
anéantir  sans  un  effet  rétroactif. 

Fourr  ez-vous  prononcer  su?  ce  point  sans  consulter 
les  dispositions  des  différentes  coutumes  , les  commen- 
taires, la  jurisprudence? 

rais  nous  avancerons  dans  cette  discussion , plus 
nous  nous  convaincrons  de  1 impossibilité  de  rien  statuer 
s^x  xcs  renonciations  contractuelles  des  filles,  sans  leur 


appliquer  , tout-à-la-fois3  les  principes  generaux  de  là 
constitution  sur  le  maintien  des  contrats  faits  confor- 
mément à des  lois  antérieures;  et  sans  adopter  la  dis- 
position formelle  de  l'article  IV  du  décret  du  8 avril 
1791  , sur  l'exécution  de  toutes  les  clauses  légitimement 
stipulées  dans  les  contrais  de  mariage. 

S’il  pouvoit  encore  vous  rester  quelque  doute  sur  la 
nécessité  de  rejeter  Taiticle  X de  la  ré:-olution,  je  vous 
observeras  qu'il  renferme  un  effet  rétroactif  manifeste 
qui  le  met  en  opposition  avec  l'article  14  de  la  décia- 
ration  des  droits,  et  l'article  11  de  la  loi  du  3 vendé- 
miaire an  5. 


D’sprcs  l’article  X de  la  résolution,  les  filles  renon- 
çantes ne  doivent  point,  dans  I s pays  de  non-exclu - 
*70'?,  être  admises  au  partage  des  successions  ouvertes 
jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  S brumaire  : donc 
ces  renonciations  sont  jugées  valables  pour  tout  le 
temps  qui  s'est  écoule  entre  la  date  des  contrats  qui  les 
renferment,  et  celle  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
5 brumaire  : donc  l’article  X détruit  des  supulations 
garanties  par  des  iois  antérieures,  et  par  conséquent 
des  droits  acquis  : donc  il  a un  effet  rétroactif. 


un  effei  rétroactif  que  la  constitution  condamne , et 
pour  être  contraire  à la  loi  du  3 vendémiaire  an  4» 

A des  considérations  que  présente  le  rapport  pour 
les  filles  renonçantes,  on  peut  opposer  des  considéra- 
tions aussi  fortes  pour  les  mâles.  Si  la  nature  parle  en 
faveur  des  filles,  si  elle  leur  donne,  dans  la  famille,  les 
mêmes  droits  qu'aux  mâles  , la  justice  réclame  pour  les 
mâles  inexécution  des  pactes  de  famille , sous  la  bonne 
foi  desquels  ils  n’ont  point  fermé  d’étabîissemens  par- 
ticuliers , pour  se  consacrer  entièrement  à l’exploitation 
et  au  commerce  de  leurs  père  et  mère , où  ils  ont 
versé  leurs  gains  , les  dots  de  leurs  femmes  et  le 
patrimoine  de  lems  eofans.  La  justice  réclame  aussi 
pour  les  familles  qui  ont  fait  des  alliances  avec  les  mâles 
favorisés  par  les  coutumes,  et  qui  ont  dû  compter  sur 
les  fortunes  qu’elles  leur  assuroient.  La  justice  réclame 
enfin  en  faveur  des  enfans  élevés  pour  la  fortune  de 
leur  père. 

Dans  cette  lutte  entre  la  nature  et  la  justice  , il  seroit 
assez  difficile  de  prendre  un  parti.  Le  choix  pourroit 
cependant  etre  déterminé  par  une  réflexion  bien  simple; 
c'est-  que  les  filles  retrouvent  dans  les  mains  de  leurs 
maris , qui  ont  exclu  leurs  soeurs^  les  biens  qu'elles  ont 
laissés  à leurs  frères  par  la  même  exclusion  et  que 
l’égalité  des  fortunes  se  rétablit  naturellement  par  cette 
balance. 

Au  reste  nous  n’avons  point  à nous  arrêter  à des 
Considérations,  quand  il  s’agit  du  maintien  de  nos  prin- 
cipes constitutionnels,  auxquels  je  vous  ai  démontré 
que  les  articles  iX  et  X de  la  résolution  concernant 
les  renonciations  contractuelles  des  filles  , étoient  en- 
tièrement contraires. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a dit  : Ce  n'est 
pas  par  le  sentiment  que  le  législateur  doit  se  conduire  ; 
c'est  par  la  règle  et  les  principes,  il  s’est  servi  de  cette 


maxime,  qui  est  de  toute  vérité,  pour  appuyer  un  article 
de  la  résolution  qui  ôte  , à 'des  enfans,  le  dro  t de  jouir  , 
par  représentation  de  leur  pere,  des  droits  que  leur 
avoient  réservés,  pour  eux,  les  décrets  des  ï mars  1790 
et  8 avril  1791.  Elle  doit,  à plus  forte  raison,  écarter 
de  notre  discussion  toutes  les  considérations-  sur  les- 
quelles on  a voulu  fonder  la  révocation  cies  renoncia- 
tions contractuelles  des  filles,  et  la  rappeler  aux  principes* 

Apsès  avoir  déclaré  les  filles  renonçantes  habiles  à 
recueillir  les  successions  dont  elles  ét oient  exclues  par 
leurs  renonciations , la  résolution  du  23  brumaire  fixe, 
par  rapport  à elles,  dans  l’article  XI,  un  terme  aux 
avantages  que  les  lois  des  i5  mars  Î790  et  8 avril  1791 
avoient  conservés  aux  personnes  mariées,  ou  veuves 
avec  en-fans , en  changeant  l’ancien  ordre'  des  succes- 
sions. Ce  terme  est  la  publication  de  la  loi  du  4 janvier 
1793  , qui  a fait'  cesser  ces  avantages. 

Lorsque  par  le  système  de  la  résolution  les  filles 
renonçantes  éioient  assimilées  aux  filles  exclues  par  . les 
coutumes  , il  étoit  dans  l’ordre  que  les  réserves  ou 
exceptions  faites  en  faveur  des  personnes  mariées,  ou 
veuves  avec  enfans  , par  les  décrets  des  1 j mars  1790 
et  8 avril  17551  , cessassent  pour  les  hiles  renonçâmes 
comme  pour  les  fille  s exclues,  à l’époque  de  la  loi  -du 
4 janvier  1790,  qui  avolt  aboli  toutes  réserves , toutes 
exceptions  accordées  aux  personnes  mariées,  ou  veuves 
sans  enfans , contre  les  filles  exclues. 

Mais  l’article  Xï  n’a  point  été  borné  à l’application 
de  la  loi  du  4 janvier  1793»  Il  â fait  une  nouvelle  lé- 
gislation , à l’égard  des  enfans  des  personnes  mariées 
pour  lesquelles  l’ancien  ordre  des  successions  avoit  été 
conservé.  Il  a ajouté  aux  décrets  des  15  mars  1790 
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ffc  8 avril  î7pi  une  nouvelle  disposition,  qui  en  changé 
le  texte;  et  en  altère  l’esprit. 

Un  simple  rapprochement  des  dispositions  de  ces 
decrets  et  de  1 arc.  XI  de  la  nouvelle  résolution  , va  vous 
en  convaincre. 

L art.  IX  du  titre  premier  du  décret  du  i5  mars  1790  9 
après  ^ avoir  anéanti  tous  les  privilèges  résultant  de  la 
feodanté  , de  la  nobdité  des  biens,  de  la  masculinité  et 
de  la  noblesse  ,et  ordonné  l’égal? té  des  partages  dans  les 
successi- ms  qui  souvriroient  à l’avenir,  porte  : « Sont 
y>  exceptés  des  présentes  dispositions  ceux  qui  sont  actuel - 
» ïement  mariés  ouveufs  avec  enfants  , lesquels.  . . . 

» jouiront  de  tous  les  avantages  que  leur  attribuent  les 
» anciennes  lois.  » 

Par  l’art,  premier  du  décret  du  8 avril  1791  , toute 
inégalité  résultant  entre  héritiers  ab  intejlat , des  qualités 
damé  ou  puîné , de  la  distinction  des  sexes , ou  des 
exclusions  coutumières  , est  abolie  dans  toutes  les 
lignes. 

L’art.  V du  même  décret  est  ainsi  conçu  : a Seront 
» pareillement  exécutées  , dans  les  successions  directes 
» ou  collatérales  mobilières,  les  exceptions  contestes 
» dans  la  seconde  partie  dé  l’article  IX  du  titre  premier 
» du  décret  du  i5  mars  1790  , en  faveur  des  personnes 
» mariées  ou  veuves  avec  en  fans  ; et  ces  exceptions 
» auront  lieu  pour  toutes  les  espèces  de  biens.  » 

Dans  aucun  de  ces  articles,  il  n’a  été  fait  une  men- 
tion particulière  des  enfans , parce  aue  le  droit  de  repré- 
senter leurs  pères  t de  jouir,  à leur  lieu  et  place,  de 
tous  les  bénéfices  des  reserves  et  exceptions  des  Der - 
sonnes  mariées , étoit  dans  la  nature  et  dans  l’ordre  des 
successions  des  enfans  aux  pères  qui  n’étoit  point  inter-* 
rompu. 
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r ^ d ailleurs  pour  les  enfads  uniquement  que  les 
féserves  et  exceptions  avoient  été  faites  9 puisque  toute 
la  faveur  des  mariages , soit  dans  l’ordre  naturel , soit 
dans  l’ordre  législatif,  se  reporte  sur  les  enfans  qui  en 
proviennent.  Les  décrets  cités  l’indiquoient  même  exoli. 
citement , en  refusant  aux  veufs  sans  enfans  le  bénéfice 
des  réserveset  des  exceptions. 

Les  législateurs  n’avoient  donc  pas  besoin  d'appeler 
les  enfans  à recueillir  ce  bénéfice. 

Peu  importoit  que  les  pères  mariés  , avec  les  avan- 
tages des  anciennes  lois  , fussent  ou  non  vivans , à 
l’époque  des  décrets  des  1 5 mars  1790  et  8 avril  1791, 
Leur  mort  n auroit  point  changé  , aux  yeux  de  la  loi 
ces  rapports  intimes  qui  confondent  les  personnes  du 
père  et  du  fils.  Eile  n’auroit  point  retiré  aux  enfans 
personnellement  ce  qui  n’avoit  été  accordé  que  pour 
eux  à leurs  pères.  Appelés  par  la  nature  et  par  la  loi 
à recueillir , à la  place  de  leur  père  décidé  , tous  les 
biens  de  leurs  ascendans , ils  Tutoient  naturellement 
a profiter  , dans  ces  successions  , de  tous  les  av  anta^es 
des  contrats  de  mariage  de  leurs  pères.  C’étoit-là  l’objet 
immédiat  des  dispositions  des  décrets  des  1 5 mers  1790 
et  8 avril  1791 , dâns  le  maintien  des  avantages  résultans 
des  contrats  de  mariage  antérieurs. 

Il  n’étoit  point  nécessaire  de  prévoir  , dans  les  articles 
de  ces  décrets  relatifs  aux  exceptions  et  réserves  pour 
les  personnes  mariées , le  cas  de  la  mort  des  pères,  à 
l’époque  de  leur  promulgation  , quand  ils  hissoient  des 
enfans  auxquels  ce  titre  seul  suffisoit.  Une  pareille  dis- 
position n’auroit  été  qu’une  explication  de  commentaire  y 
qui  ne  convient  point  à la  législation. 

Voici  actuellement  ce  que  porte  l’article  XI  : « Néan- 
moins  les  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfans  , 
» aux  époques  des  décrets  des  1 5 mars  1790  et  de  celui 
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» du  8 avril  1791,  ainsi  que  les  enfans  de  ces  mêmes  per* 
sonnes  de  ce  de  es  depuis  lesdites  époques  ^ cônserveront^ 
à Fégard  des  filles  exclues  ou  renonçâmes,,  les  avan- 
» tages  qui  leur  étoient  assurés  par  les  susdits  décrets, 
» jusqu  à la  publication  de  la  loi  du  4 janvier  1793  qui 
» abroge  lesdites  réserves,  x* 

Cette  disposition  , ainsi  que  les  enfans  de  ces  mêmes 
personnes  décédées  depuis  lesdites  époques , est  ajoutée 
toute' entière  au  texte  des  décrets  des  i5  mars  1790  et 
S avril  1791. 

Elle  borne  formellement  visrà-vis  des  filles  renon- 
çâmes les  exceptions  et  réserves  de  ces  deux  décrets 
aux  enfans  des  personnes 'mariées  , décédées  .posté- 
rieurement à leur  promulgation  ; et  elle  en  exclut  les 
cmans  des  personnes  décédées  antérieurement. 

^ Quelle  différence  y a-t-il  entre  les  enfans  d’un  même 
pèred  Comment  refuser  aux  uns  ce  que  Ton  accorde 
aux  autres  , quand  la  nature  les  rend  égaux  ? Sur 
quelle -base  établir  en  ligne  directe  , deux  modes  de 
partage,  lorsque  les  successions  de  cette  ligne  se  divi- 
sent par  un  principe' d égalité  , pris  dans  bTnature,  et 
qui  doit  être  inaltérable  comme  elle  ? 

A ces  questions  que  fait  naître  la  rédaction  de  Fart.  XI, 
on  répond , dans  le  rapport,  que  F exclusion  ou  excep- 
tion des  enfans  des  personnes  décédées  avant  la  pro- 
mulgation des  décrets  des  i5  mars  1/790  et  8 avril 
1793.  , est  dans  la  disposition  suivante  du  premier  dé- 
cret. 

« Sont  exceptés  des  présentes  dispositions  , ceux  qui 
sont  actuellement  mariés  ou  veufs  avec  enfans.  » Voilà  , 
ajoute-t-on  , toute  U exception  , actuellement  mariés. 
Il  n'y  en  a pas  d'autres  ; rien  n'est  plus  clair  , pas 
W mof  en  faveur  des  enfans  dont  les  pères  étoient 
'déjà  décédés  lors  au  dé  c t el. 


Amsi  !e  mot  actuellement  a seul  déterminé  la  dis- 
posit.cn  de  l’article  XI  de  la  résolution  , qui  ne  donne 
qu  aux  enfans  des  personnes  décédées  depuis  les  décrets 
es  10  mars  1790  et  8 avril  1791  , la  jouissance  des 
uroits  réserves  aux  personnes  mariées. 

^ Déjà  je  vous  ai  démontré,  il  y a un  moment , qu’il 
ny  avoit  pas  eu  de  nécessité , mais  même  d’utilité  > à 
comprendre  , dans  les  exceptions  et  réserves  des  décrets 
dont  il  s agit , les  enfans  des  personnes  décédées  avant 
eur  publication  , ni  même  d’y  comprendre  les  enfans 
T aPâ^s. 1 esprit  de  cette  loi  et  des  principes  invariables! 
Je  n ai  plus,  a répondre  à l’objection  , que  dans  le 
sens  grammatical  du  mot  actuellement . 

Lorsqu  en  établissant  un  nouveau  mode  de  succéder 
le  decret  du  1 5 mars  1790  conservo;t , aux  contrats  de 
mariage  des  personnes  mariées  antérieurement  et  ayant 
des  enfans , leur  pleine  et  entière  exécution  , il  désignoit 
, peisonnes  actuellement  mariées  , afin  d’empfeber 
qu  on  n argumentât  de  la  faveur  de:;  mariages  nom 
maintenir  , dans  des  contrats  de  mariage  faits  oo^té- 
neurement  à la  nouvelle  loi  « des  stipulations  contraires 
a . egaiité  qu’elles  établissoient  dans  les  successions  en 
igné  directe  ; et  que  le  silence  de  la  loi  à ce  s ni  et  ne 
servit  de  pretexte.  Telle  a été  la  seule  application  du  mot 
actuellement . 

v J?^SCnnant  toujours  dans  le  sens  grammatical  de 
art.  IX  du  décret  du  1 5 mars  1790,  l’application  du  mot 
actuellement , telle  qu’elle  a été  faite  dans  le  rapport 
est  rejettée  par  les  mots  de  l’article  qui  le  suivent  immé- 
diatement. Permettez-moi  de  vous  remettre  encore  sous 

es  yeux  les  dispositions  de  l’article  du  décret  du  1 5 
mars  1790. 

« Sont 


exceptés  des  présentes  dispositions  , ceux 


» qui  sont  actuellement  mariés  , ou  veufs  avec  en- 
» fans.  » 

Dans  ces  mots,  ou  veufs  avec  enfans , le  cas  gu  décès 
de  Tune  des  personnes  mariées  , avant  la  promiiigadon 
de  la  nouvelle  loi , est  bien  prévu.  Le  veuf  appelle  a 
recueillir  les  avantages  de  son  contrat  cle  mariage 
pour  lui  et  ses  enfans  , n’éioit  pas  certainement  maiié 
actuellement  au  moment  de  la  promulgation  du  dé- 
cret du  id  mars  1790.  Il  résulte  donc  évidemment, 
de  la  lettre  même  de  la  loi  qu’on  veut  opposer  aux 
enfans  des  personnes  décédées  avant  sa  promulgation  , 
qu’elle  les  appelle  au  contraire  nominativement , avec  le 
veuf  d’un  mariage  antérieur. 

Voudra-t-on  faire  une  seconde  distinction  , en  pré- 
tendant que  le  veuf  dont  il  est  parle  dans  la  loi  , est 
celui  au  profit  de  qui  étoient  les  stipulations  de  ma- 
riage réservées  ? La  réponse  seroit  encore  dans  le  sens 
'grammatical  de  la  loi , qui  se  sert  de  ces  mots  collectifs  : 
Ceux  qui  sont  actuellement  mariés  ou  veufs  avec  en- 
fans. 

C’est  ici  le  cas  d’appliquer  non-seulement  cette 
maxime  des  tribunaux  , qtf  ôn  ne  doit  pas  distinguer 
où  la  loi  ne  distingue  pas  niais  même  cette  maxime 
de  raison  , que  le  silence  seul  de  la  loi  suffit  pour 
en  écarter  tout  ce  qui  est  contraire  à la  justice  et  aux 
principes. 

D’après  l'interprétation  erronée  du  decret  du  i5 
mars  1790,  le  rapporteur  a annoncé  qu’il, y auroit  ! 
eu  un  effet  rétroactif,  dans  l’article  XI  de  la  résolution  , 
s’il  avoit  fait , pour  les  enfans;  des  personnes  décédées 
avant  le  décret  du  i5  mars  1790  , une  exception  nou- 
velle qui  se  fût  appliquée  à -des,  successions  recueillies  j 
avant  son  existence,  et  soumises  lors, de  leur  ouver- 
ture à la  règle  générale  de  l’égalité  des  partages. 


Tous  les  raisonnemens  cia  rapport  à ce  sujet  tom- 
bent avec  l’interprétation  qui  leur  a servi  de  base. 

Il  y auroit  au  contraire  un  effet  rétroactif  évident 
à enlever,  aux  enfans  des  personnes  décédées  avant  le 
décret  du  i5  mars  1790  , les  avantages  qu’ils  ont  re- 
cueillis dans  les  successions  ouvertes  depuis  , par  la 
juste  application  de  ce  décret. 

Revenons,  législateurs,  à la  véritable  application  de 
la  loi  du  16  mars  1790.  Elle  a maintenu,  pour  les  en- 
fans  seulement , tous  les  avantages  attachés  aux  con- 
trats de  mariage  par  les  anciennes  lois , puisqu’elle  les 
retire  aux  personnes  veuves  sans  enfants.  Tous  les  en- 
fans  sont  égaux  par  la  nature;  tous  doivent  l’être  par 
la  loi  ; tous  doivent  jouir,  sans  distinction,  des  excep- 
tions et  réserves  du  décret  du  1 5 mars  1790. 

L’article  Xï  de  la  résolution  est  donc  contraire  à la 
lettre  de  ce  décret;  il  en  change  l’esprit;  il  blesse  la 
nature;  il  détruit  le  droit  de  la  représentation,  qui,  eu 
ligne  directe,  est  le  droit  de  succéder  lui-même.  11  est 
colin  contraire  à l’article  LXXXII  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse , an  2 , qui , en  consacrant  les  principes 'élémen- 
taires de  la  représentation  , renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

« Par  l’effet  de  la  représentation,  les  représentâtes 
» entrent  dans  la  place , dans  le  degré  et  dans  tous  les 
» droits  du  représenté». 

Toutes  ces  raisons  rendent  l’article  XI  inadmissible. 

Je  viens,  législateurs,  de  remplir  la  tâche  que  vous 
m’avez  imposée , lorsque  vous  m’avez  nommé  un  des 
membres  de  la  commission  chargée  d’examiner  la  ré- 
solution du  20  brumaire  concernant  les  successions. 
Je  l’ai  considérée, uniquement,  dans  ses  dispositions  prin- 
cipales pour  ne  point  fatiguer  votre  attention  par  des 


réflexions  sur  les  articles  cîe  détails  ou  d’exécution,  qui 
doivent  suivre  le  sort  des  dispositions  auxquelles  ils 
appartiennent. 

J’y  ai  remarqué  sept  dispositions  principajes  renfer- 
mées dans  huit  articles. 

L’article  premier,  relatif  aux  institutions  contractuelles 
et  autres  dispositions  des  contrats  de  mariage,  m’a  paru 
incomplet  et  contradictoire  avec  les  articles  qui  !e  sui- 
vent. 11  m’a  paru  en  outre  n’être  pas  nécessaire  à l’exé- 
cution des  actes  importans  qu’il  maintient. 

Le  troisième  donne  aux  religieux  et  religieuses  le 
droit  de  succéder , qui  leur  est  garanti  par  la  consti- 
tution 3 et  qu’ils  conserveront  malgré  le  rejet  de  la  ré- 
solution. 

Le  quatrième  contient  pour  les  testamens  des  dis- 
positions contraires  aux  véritables  principes  qui  ont 
toujours  régi  ces  sortes  d’actes,  à plusieurs  articles  de 
la  constitution  , et  aux  règles  d’une  bonne  législa- 
tion. 

Le  sixième  , où  il  est  fait  mention  de  la  concurrence 
des  avantages  entre  époux  et  des  legs , a une  ré- 
daction vicieuse  et  incomplète  qui  le  rend  inintel- 
ligible. 

Le  septième  n’est  qu’une  application  faite  aux  élec- 
tions d’hétitier , ou  de  légataire  , des  lois  des  9 fruc- 
tidor an  3,  et  3 vendémiaire  an  4 5 qui  ont  détruit 
J’eifet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  par  rapport  à 
tes  actes , lesquels  conserveront  leur  plein  et  entier 
effet  , sans  aucune  difficulté  ? par  la  simple  execution 
des  lois  citées. 

Les  IXe  et  Xe . qui  embrassent  différentes  disposi- 
tions sur  les  renonciations  contractuelles  des  hiles  y 


rétablissent  l’empire  des  anciennes  coutumes  au  ma- 
rnent où  un  nouveau  code  civil  va  rappeler  tous  les 
Français  à !a  même  loi  ; ils  feroient  naître  une  infi- 
nité de  procès;  iis  rendroient  à la  chicane  toutes  ses 
subtilités , à l’exercice  de  la  justice  son  ancien  arbi- 
traire : comparés  dans  leur  but  et  leurs  suites,  ils  se- 
roient  beaucoup  plus  nuisibles  à la  société  qu’utiles. 
Les  principes  de  la  constitution  s’élèvent  encore  contre 
ces  deux  articles  à cause  de  leur  effet  rétroactif. 

L’article  XI  enfin,  qui  ôte  aux  enfans  des  personnes 
décédées  avant  le  décret  du  i5  mars  1790  , le  droit 
de  participer  aux  avantages  qu’il  réserve  à leurs  pères 
et  mères  , est  fondé  sur  une  fausse  interprétation 
de  ce  décret;  il  blesse  la  nature;  il  renverse  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  représentation  du  père  par  le  fils  ; 
il  est  formellement  contraire  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle LXXXI1  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

L’opposition  que  j’ai  témoignée  à l’avis  de  la  majorité 
de, votre  commission , dont  j etais  membre , a été  fondée 
sur  toutes  ces  raisons. 

Je  n’ose  me  flatter  d’avoir  fait  passer  dans  vos  es- 

{jrits  la  conviction  dont  je  suis  pénétré  sur  Pimpossibi- 
ité  d’adopter  la  résolution  du  20  brumaire  ; mais  j’ai 
rempli  mon  devoir. 

Législateurs , rappelons-nous  que  la  constitution  est 
le  rempart  de  notre  liberté;  que  la  législation  est  Fac- 
tion de  la  constitution  ; et  que  cette  pensée  nous 
suive  dans  la  discussion  qui  est  ouverte. 

Sans  des  lois  toujours  ordonnées  par  les  principes 
de  la  constitution  qui  sont  ceux  de  la  raison  et  de  la 
justice,  toujours  faites  pour  l'intérêt  de  tous  ^toujours 
éloignées  des  intérêts  particuliers , nous  n’aurons  ja- 
mais une  bonne  législation.,  x 


. Quand  cette  bonne  législation  est  nécessaire  à îa 
Vie  de  la  constitution  5 conséquemment  au  maintien  de 
notre  liberté  5 nous  ne  pouvons  pas  donner  à nos  lois 
une  attention  trop  sérieuse  ; et  nos  discussions  ne 
peuvent  jamais  être  ni  trop  répétées  ni  trop  étendues. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


De  1 Imprimerie  de  Baudouin,  place  du  Carrousel^ 

M°.  662. 


